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DIRECTIVE DU CONSEIL

du 17 février 1975

concernant le rapprochement des législations des États membres relatives aux
licenciements collectifs

(75/ 129/CEE)

intervenus est, selon le choix effectué par les États
membres :

— soit, pour une période de 30 jours :
1 , au moins égal à 10 dans les établissements
employant habituellement plus de 20 et
moins de 100 travailleurs ;

2 , au moins 10 % du nombre des travailleurs
dans les établissements employant habituelle­
ment au moins 100 et moins de 300 travail­
leurs ;

3 , au moins égal à 30 dans les établissements
employant habituellement au moins 300
travailleurs ;

— soit, pour une période de 90 jours, au moins
égal à 20 , quel que soit le nombre des travail­
leurs habituellement employés dans les établis­
sements concernés ;

b) on entend par représentants des travailleurs les
représentants des travailleurs prévus par la législa­
tion ou la pratique des États membres .

2 . La présente directive ne s'applique pas :
a) aux licenciements collectifs effectués dans le cadre
de contrats de travail conclus pour une durée ou
une tâche déterminées, sauf si ces licenciements
interviennent avant le terme ou l'accomplissement
de ces contrats ;

b) aux travailleurs des administrations publiques ou
des établissements de droit public (ou , dans les
États membres qui ne connaissent pas cette notion ,
des entités équivalentes) ;

c ) aux équipages de navires de mer ;
d ) aux travailleurs touchés par la cessation des acti­
vités de l'établissement lorsque celle-ci résulte
d'une décision de justice .

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 100,

vu la proposition de la Commission ,
vu l'avis de l'Assemblée ('),
vu l'avis du Comité économique et social (2 ),
considérant qu' il importe de renforcer la protection
des travailleurs en cas de licenciements collectifs en
tenant compte de la nécessité d'un développement
économique et social équilibré dans la Communauté ;

considérant que , malgré une évolution convergente,
des différences subsistent entre les dispositions en
vigueur dans les États membres de la Communauté en
ce qui concerne les modalités et la procédure des
licenciements collectifs ainsi que les mesures suscepti­
bles d'atténuer les conséquences de ces licenciements
pour les travailleurs ;

considérant que ces différences peuvent avoir une inci­
dence directe sur le fonctionnement du marché
commun ;

considérant que la résolution du Conseil , du 21
janvier 1974, concernant un programme d'action
sociale (3 ), prévoit une directive pour le rapproche­
ment des législations des États membres relatives aux
licenciements collectifs ;

considérant qu' il est par conséquent nécessaire de
promouvoir ce rapprochement dans le progrès au sens
de l'article 117 du traité,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

SECTION I

Définitions et champ d'application

Article premier

1 .. Aux fins de l'application de la présente direc­
tive :

a) on entend par licenciements collectifs les licencie­
ments effectués par un employeur pour un ou
plusieurs motifs non inhérents à la personne des
travailleurs lorsque le nombre de licenciements

SECTION II

Procédure de consultation

Article 2

1 . Lorsque l'employeur envisage d'effectuer des
licenciements collectifs , il est tenu de procéder à des
consultations avec les représentants des travailleurs en
vue d'aboutir à un accord .

(') JO n° C 19 du 12 . 4 . 1973, p. 10 .
(2 ) JO n» C 100 du 22 . 11 . 1973, p. 11 .
(3 ) JO n» C 13 du 12 . 2 . 1974, p. 1 .
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2. Les consultations portent au moins sur les possi­
bilités d'éviter ou de réduire les licenciements collec­
tifs ainsi que sur les possibilités d'en atténuer les
conséquences .

3 . Afin de permettre aux représentants des travail­
leurs de formuler des propositions constructives,
l'employeur est tenu de leur fournir tous renseigne­
ments utiles et, en tout cas , par une communication
écrite, les motifs de licenciement, le nombre des
travailleurs à licencier, le nombre des travailleurs habi­
tuellement employés et la période sur laquelle il est
envisagé d'effectuer les licenciements .
L'employeur est tenu de transmettre à l'autorité
publique compétente copie de la communication
écrite prévue au premier alinéa .

SECTION III

Procédure de licenciement collectif

Article 3

1 . L'employeur est tenu de notifier par écrit tout
projet de licenciement collectif à l'autorité publique
compétente .

La notification doit contenir tous renseignements
utiles concernant le projet de licenciement collectif et
les consultations des représentants des travailleurs
prévues à l'article 2, notamment les motifs de licencie­
ment, le nombre des travailleurs à licencier, le nombre
des travailleurs habituellement employés et la période
sur laquelle il est envisagé d'effectuer les licencie­
ments .

2 . L'employeur est tenu de transmettre aux repré­
sentants des travailleurs copie de la notification prévue
au paragraphe 1 .

Les représentants des travailleurs peuvent adresser
leurs observations éventuelles à l'autorité publique
compétente .

Article 4

1 . Les licenciements collectifs dont le projet a été
notifié à l'autorité publique compétente prennent effet
au plus tôt 30 jours après la notification prévue à
l'article 3 paragraphe 1 , sans préjudice des dispositions
régissant les droits individuels en matière de délai de
préavis .

Les États membres peuvent accorder à l'autorité
publique compétente la faculté de réduire le délai visé
au premier alinéa .

2 . L'autorité publique compétente met à profit le
délai visé au paragraphe 1 pour chercher des solutions
aux problèmes posés par les licenciements collectifs
envisagés .

3 . Dans la mesure où le délai initial prévu au para­
graphe 1 est inférieur à 60 jours, les États membres
peuvent accorder à l'autorité publique compétente la
faculté de prolonger le délai initial jusqu'à 60 jours
après la notification lorsque les problèmes posés par
les licenciements collectifs envisagés risquent de ne
pas trouver de solution dans le délai initial .

Les États membres peuvent accorder à l'autorité
publique compétente des facultés de prolongation
plus larges .

L'employeur doit être informé de la prolongation et
de ses motifs avant l'expiration du délai initial prévu
au paragraphe 1 .

SECTION IV

Dispositions finales

Article 5

La présente directive ne porte pas atteinte à la faculté
des États membres d'appliquer ou d' introduire des
dispositions législatives, réglementaires ou administra­
tives plus favorables aux travailleurs .

Article 6

1 . Les États membres mettent en vigueur les dispo­
sitions législatives, réglementaires et administratives
nécessaires pour se conformer à la présente directive
dans un délai de deux ans à compter de sa notification
et en informent immédiatement la Commission .

2 . Les États membres communiquent à la Commis­
sion le texte des dispositions législatives , réglemen­
taires et administratives qu' ils adoptent dans le
domaine régi par la présente directive .

Article 7

Dans un délai de deux ans à compter de l'expiration
de la période de deux ans prévue à l'article 6, les États
membres transmettent à la Commission toutes les
données utiles pour lui permettre d'établir un rapport ,
à soumettre au Conseil , sur l'application de la présente
directive .

Article 8

Les États membres sont destinataires de la présente
directive .

Fait à Bruxelles, le 17 février 1975 .

Par le Conseil

Le président
R. RYAN


